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AVENANT N° 42  

A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE L'ENSEIGNEMENT PRIVE INDEPENDANT 

PORTANT SUR LES MODIFICATIONS PRISES 

EN APPLICATION DE L’ACCORD DE FUSION INTERBRANCHE DU 19 OCTOBRE 2016  

- IDCC 2691 – 

DU 4 OCTOBRE  2018 
 
 
 

1. Préambule 

En application de l’accord collectif interbranche de fusion des branches professionnelles de 
l’enseignement privé indépendant – IDCC 2691 – et de l’enseignement privé à distance – IDCC 2101 – 
conclu le 19 octobre 2016 et étendu par un arrêté du 4 mai 2017 (JO du 6 mai 2017), la convention 
collective de l’enseignement privé à distance du 21 juin 1999, ses accords, avenants et annexes 
applicables ont été annexés à la convention collective nationale de l’enseignement privé indépendant 
du 27 novembre 2007. 
 
Par un avenant N° 34 à la convention collective nationale de l’enseignement privé indépendant, conclu 
le 19 octobre 2016 en application de l’accord interbranche du 19 octobre 2016, a été créée une annexe 
à cette convention intitulée « Dispositions transitoires pour les établissements privés d’enseignement 
à distance » qui limite à une durée maximale de deux ans à compter de la date de signature de cet 
avenant les stipulations des textes conventionnels figurant dans cette annexe (convention collective 
de l’enseignement privé du 21 juin 1999 ainsi que l’ensemble des accords et avenants signés).  
 
En application de l’article 2.2 de l’accord collectif interbranche précité du 19 octobre 2016, est 
intervenue une renégociation de la convention collective de l’enseignement privé indépendant afin 
d’obtenir un texte conventionnel harmonisé.  
 
Le présent avenant est le résultat de cette renégociation. 
 
Afin d’assurer une application dans le temps des nouvelles stipulations en conformité avec les 
stipulations de l’accord collectif interbranche du 19 octobre 2016, la durée d’application de l’annexe 
« dispositions transitoires pour les établissements privés d’enseignement à distance » sera prorogée 
jusqu’à la date d’entrée en vigueur des dispositions modifiées par le présent avenant et telle que fixée 
à l’article 1. 
 
A compter de cette date d’entrée en vigueur, les textes conventionnels figurant dans l’annexe précitée 
cessent de produire leurs effets en application de l’article L. 2222-4 du code du travail.  
 
Compte-tenu de l’intégration de l’activité d’enseignement privé à distance dans les processus 
pédagogiques de nombreux établissements d’enseignement relevant de la convention collective de 
l’enseignement privé indépendant, les objectifs de cet avenant sont : 
 

- d’harmoniser l’application des normes sociales pour les salariés et les employeurs de 

l’enseignement privé indépendant qu’ils interviennent notamment en présentiel ou à 

distance ; 
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- d’étendre les normes et les actions solidaires à l’ensemble de l’enseignement privé 
indépendant tant en ce qui concerne les régimes de prévoyance, la formation professionnelle, 
le régime professionnel de santé, que la gestion des retraites des salariés. 

Compte tenu de la spécificité de l’activité de l’enseignement privé à distance et en cohérence avec la 
présente convention collective qui prévoit déjà des normes conventionnelles différentes pour les 
enseignants en fonction du mode ou du niveau de l’enseignement, la définition et les règles 
conventionnelles de gestion des enseignants de l’enseignement privé à distance sont réservées aux 
entreprises ou établissements ayant une activité principale d’enseignement privé à distance. 
 
Cet avenant a pour second objet de mettre à jour certains articles de la présente convention collective 
au regard des évolutions législatives, règlementaires et conventionnelles, ainsi que d’harmoniser les 
rédactions entre celle-ci et l’accord du 23 juin 2014 relatif à l’organisation de la durée du travail à 
temps partiel. Plus précisément : 
 

• à l’article 2 de l’avenant – sur l’article 1.1.2 de la Convention : « Annexe de branche » – est 

intégrée l’extension de l’application de l’annexe créée par l’avenant 34 du 19 octobre 2016 qui 

reprend pour une durée limitée les textes de la Convention collective de l’enseignement privé 

à distance ; 

 

• à l’article 3 de l’avenant – sur le Titre III de la Convention : « Contrats de travail » - sont 

intégrées : 

o les règles contractuelles prenant en compte le cadre législatif et règlementaire ;  
o les évolutions dans le cadre de l’harmonisation avec l’accord sur le temps partiel ; 
 

• à l’article 4 de l’avenant – sur le titre IV de la Convention : « Durée et organisation du temps 

de travail » - sont intégrées : 

o les mises à jour du temps de travail des moniteurs techniques ; 
o la reprise et l’adaptation du temps de travail des enseignants des entreprises de 

l’enseignement privé à distance (EAD) dans un champ d’application restreint ; 
 

• à l’article 5 de l’avenant – sur le titre V de la Convention : « Congés payés, congés de maladie 

et de maternité, autres congés » - sont intégrées :  

o une augmentation du nombre de jours de maintien de salaire ; 
o une augmentation du nombre de jours de certains congés pour événements personnels 

par la reprise des congés stipulés dans la convention collective de l’enseignement privé à 
distance ; 

 

• à l’article 6 de l’avenant – sur le titre VI de la Convention : « Classifications 
professionnelles » – sont intégrés de nouveaux métiers tels que : 
o l’ensemble des métiers classants de l’enseignement privé à distance dans les emplois 

repères des personnels administratifs et de service pour les fonctions : entretien ou 
logistique, administratif, direction, juridique ou ressources humaines, comptabilité, 
commercial, marketing ou communication, création et informatique, web et e-learning ; 

o l’ensemble des métiers classants de l’enseignement privé à distance dans les emplois 
repères des personnels d’encadrement pédagogique pour les fonctions non enseignantes 
de : pédagogie ; 

o l’ensemble des métiers classants de l’enseignement privé à distance d’enseignant dans 
une grille spécifique de classification réservée aux entreprises de l’enseignement privé à 
distance ; 

o une nouvelle activité pour l’emploi de moniteurs techniques ; 
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• à l’article 7 de l’avenant - Création d’une annexe I-E à la Convention : « Grille de salaires du 
personnel enseignant de l’enseignement privé à distance » - fixant les minima mensuels et 
annuels par niveau et échelon applicable en 2018 et jusqu’à publication de la nouvelle grille 
des mimina pour 2019 ; 

• à l’article 8 de l’avenant – sur le titre VII de la Convention : « Rémunération du travail » - est 

créé un nouvel article sur les modes de rémunérations à la pièce des correcteurs à domicile 

des entreprises de l’enseignement privé à distance ; 

 

• à l’article 9 de l’avenant – sur le titre IX de la Convention : « Formation professionnelle » - 

sont intégrées dans le titre IX les modalités de l’entretien professionnel des personnels des 

entreprises de l’enseignement privé à distance notamment pour les correcteurs et correctrices 

à distance ; 

 

• à l’article 10 de l’avenant – sur le titre X : « Egalité professionnelle entre les hommes et les 

femmes » - sont intégrées de nouvelles modalités d’aménagement du temps de travail 

pendant la grossesse issues de la convention collective de l’enseignement privé à distance ; 

 

• à l’article 12 de l’avenant - Création d’un nouveau titre XI : « Accueil de salarié(e)s 

handicapé(e)s dans les entreprises de l’enseignement privé à distance » - en complément de 

l’article 3.11.4 de la présente convention collective : 

o est intégré dans le présent Titre XI, le texte de l’accord signé le 1er décembre 2009 dans le 

cadre de la convention collective de l’enseignement privé à distance ; 

o les signataires du présent avenant conviennent que ce titre sera renégocié avec une 

application à l’ensemble du champ de l’enseignement privé indépendant en tenant compte 

des textes législatifs et règlementaires publiés en 2018 et 2019 ; 

 

• à l’article 13 de l’avenant – sur l’accord relatif à l’organisation du temps partiel du 23 juin 

2014 – sont intégrées les dispositions, de l’accord étendu de l’enseignement privé à distance 

sur le temps partiel, relatives aux métiers qui dérogent à l’organisation du temps partiel des 

salariés de l’enseignement privé indépendant à savoir :  

o les correcteurs à domicile ;  

o et les enseignants des entreprises de l’enseignement privé à distance assurant des 

permanences.  

 

Enfin, compte-tenu de l’organisation de la Branche, qui recense plus de 90% d’entreprises de moins 

de 50 salariés, aucune disposition spécifique n’a été prise pour ces dernières.  
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Article 1 Mise en œuvre de l’avenant  

Article 1.1 Date d’entrée en vigueur 

Au terme des deux années prévues de négociations, le texte conventionnel de l’enseignement privé 
indépendant modifié par le présent avenant s’appliquera dans son intégralité à compter du 1er janvier 
2019 à l’ensemble des entreprises relevant des conventions collectives de l’enseignement privé (IDCC 
2691) et de l’enseignement privé à distance (IDCC 2101). 
 
 

Article 1.2 Application de la convention collective de l’enseignement privé 

indépendant pour les entreprises de l’enseignement à distance  

Outre les dispositions du présent avenant, l’application de l’ensemble des textes conventionnels 
entraine pour les entreprises de l’enseignement à distance les principales modifications suivantes :  
 
o le temps de travail, les forfaits jours, les congés payés, les jours fériés et les jours 

conventionnels - titre IV et V de la convention collective de l’enseignement privé indépendant 
(CCN EPI) ; 

o les grilles de salaires des personnels administratifs et de service et des personnels 
d’encadrement pédagogique - annexe I-A et annexe I-B de la CCN EPI ; 

o le régime de prévoyance – application du titre VIII de la convention collective de l’enseignement 
privé indépendant ;  

o le régime professionnel de santé – application de l’accord du 4 juillet 2017 portant sur le régime 
professionnel de santé de la CCN EPI ;  

o l’adhésion à la caisse de retraite de la CCN EPI ; 
o le taux de cotisation conventionnelle au titre de la formation professionnelle – titre IX de la 

convention collective de l’enseignement privé indépendant ; 
o la participation conventionnelle au financement du paritarisme : article 2.3.7 de la convention 

collective de l’enseignement privé indépendant ; 
o les relations collectives dans les entreprises : articles 2.1 et 2.2 de la convention collective de 

l’enseignement privé indépendant ; 
o l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes : titre X de la convention collective de 

l’enseignement privé indépendant. 
 
Conscients des spécificités de l’enseignement privé à distance et des activités de leurs enseignants, les 
signataires du présent avenant ont décidé d’une application restreinte aux entreprises ou 
établissements ayant une activité principale d’enseignement à distance les règles conventionnelles 
concernant : 
 
o la définition des métiers et les modes de gestion des enseignants de l’enseignement privé à 

distance, 
o l’organisation des entretiens professionnels pour les correcteurs à domicile 
o les durées minimales et modalités d’aménagement du travail pour les enseignants à temps 

partiels 
 
De même, les signataires du présent avenant ont intégré l’accord sur les salariés handicapés de 
l’enseignement privé à distance en prenant date pour une nouvelle négociation compte-tenu des 
modifications législatives et réglementaires en cours. 
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Article 1.3 Avantages acquis pour les salariés des entreprises de 

l’enseignement privé à distance 

Les salariés des entreprises de l’enseignement privé à distance conservent le bénéfice du ou des jours 
congés acquis au titre de l’ancienneté avant la date d’application du présent avenant : le 1er janvier 
2019. 
 
 

Article 1.4 Nouvelle classification et nouveaux minima conventionnels pour les 

salariés des entreprises de l’enseignement privé à distance 

A partir du 1er janvier 2019, les entreprises de l’enseignement privé à distance doivent appliquer les 
nouvelles classifications du titre VI de la Convention collective d’enseignement privé indépendant et 
ses minima conventionnels.  
 

Pour les salariés faisant partie des effectifs des entreprises de l’enseignement privé à distance au 31 
décembre 2018 les signataires du présent avenant ont établi une grille de transfert à l’article 14 du 
présent avenant. Elle s’applique obligatoirement auxdits salariés sauf : 
 

• maintien d’une classification individuelle plus favorable avec application du minimum 

conventionnel correspondant ; 

• classification plus favorable, pour tout ou partie des salariés, en application de la méthode 
de l’article 6.1 de la Convention collective de l’enseignement privé indépendant et des 
critères de l’article 6.2 de ladite convention collective et des minimas conventionnels 
correspondants. 

 
 
 
 

Article 2 - Modification du Titre I de la Convention collective de 

l’enseignement privé indépendant portant sur le cadre juridique de 

la Convention 

Article 2.1 Prorogation de la date d’application de l’annexe de branche de 

l’enseignement privé à distance 

Afin d’assurer une application dans le temps des nouvelles stipulations en conformité avec les 
stipulations de l’accord collectif interbranche du 19 octobre 2016, la durée d’application de l’annexe 
« dispositions transitoires pour les établissements privés d’enseignement à distance » est prorogée 
jusqu’à la date d’entrée en vigueur des stipulations modifiées par le présent avenant et telle que fixée 
à l’article 1. 
 
 

Article 2.2 modification de l’article 1.1.2 : « Annexe de branche » 

L’article 1.1.2, créé par l’accord interbranche et l’avenant n° 34 du 19 octobre 2016, prend la rédaction 
suivante : 
 

« Article 1.1.2 : Annexe de branche : 
« Dans le cadre de fusion de branches, la convention collective peut se voir annexer pour une durée 
déterminée tout ou partie des accords, avenants et annexes de la branche intégrée. » 
 
L’Annexe « Dispositions transitoires pour les établissements privés à distance » est supprimée. 
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Article 3 - Modification du titre III de la Convention collective de 

l’enseignement privé indépendant portant sur les contrats de travail  

A) A l’article 3.1 Embauche  
 

1) Le premier paragraphe de l’article 3.1 est remplacé par le texte suivant :  

« Quelle que soit la nature du contrat, en complément des obligations légales en vigueur, celui-

ci est conclu sous réserve de la production de l'extrait de casier judiciaire n° 3 dans un délai 

maximum de 1 mois après son embauche, compte tenu de la spécificité d'établissements 

d'enseignement qui accueillent des enfants et de jeunes adultes. Cette mention devra figurer 

au contrat de travail ». 

 

2) Au quatrième alinéa : les mots « d’un agrément administratif obligatoire » sont remplacés par 

« de document(s) requis par la réglementation »,  

 

3) Au cinquième alinéa :  

a. les mots « au rectorat » sont remplacés par « à l’autorité compétente » ; 

b. les mots : «, la validité du contrat étant subordonnée à l’obtention de l’agrément » 

sont remplacés par « et si la validité du contrat est subordonnée à la réponse de 

l’autorité administrative » ; 

 

4) Après le dernier aliéna sont ajoutés les 3 alinéas suivants :  

« Le salarié informera l’employeur des contrats de travail distincts et simultanés qui le lient à 

d’autres employeurs. 

« En cas d’embauche d’un salarié étranger, l’employeur est tenu de respecter les règles légales 

et règlementaires en vigueur et de vérifier l’obtention des autorisations et obligations 

nécessaires. 

« En cas d’embauche d’un agent public, à temps plein ou à temps partiel, l’employeur doit 

connaitre son cadre juridique (détachement, mise à disposition, mission, cumul d’emploi) et 

obtenir la production des autorisations nécessaires de l’employeur public. » 

 

 

B) A l’article 3.2 Période d’essai 
 

1) L’article 3.2 débute par l’alinéa suivant :  

« La période d’essai est le temps qui s’écoule entre la prise effective de travail par le salarié 

nouvellement engagé et son engagement définitif. »  

 

2) Il est créé un article : 3.2.1 Durée de la période d’essai 

o le premier alinéa de l’article 3.2.1 nouveau reprend l’alinéa unique de l’article 3.2 de 

la convention collective dans son ancienne rédaction ; 

o le second alinéa de l’article 3.2.1 nouveau reprend l’alinéa unique de l’article 3.2.6 de 

la convention collective dans son ancienne rédaction. 

 

3) L’article 3.2.1 de la convention collective dans son ancienne rédaction devient l’article : 3.2.1.1 

Contrat à durée déterminée (CDD), reprenant uniquement les deux premiers aliénas de 

l’article 3.2.1 de la convention collective dans son ancienne rédaction. 
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4) Les articles 3.2.2, 3.2.3, 3.2.4 et 3.2.5 de la convention collective dans son ancienne rédaction 

sont supprimés. 

 

5) Il est créé un article 3.2.1.2 :  

« 3.2.1.2 Contrat à durée indéterminée (CDI)  

« Pour tous les types de contrats à durée indéterminée les périodes d’essai ont les durées de  

présence effective, ci-dessous : 

 

Durée maximale de la période d’essai initiale 

 Filière  

Catégories 
professionnelles 

Personnel 
administratif  
et de service 

Personnel 
d’encadrement 
pédagogique 

Personnel 
enseignant 

Employé 2 mois 2 mois  

Technicien 3 mois 3 mois 3 mois 

Cadre 4 mois 4 mois 4 mois 

 

« Toutefois, les parties au contrat de travail peuvent s’entendre, durant la période initiale, 

pour renouveler cette période d’essai pour une durée maximale au plus égale à la période 

initiale contractuelle. » 

 

6) Il est créé un article 3.2.2 qui reprend l’intitulé de l’article 3.2.7 de la convention collective 

dans son ancienne rédaction : 

« Article 3.2.2 Usage du préavis pendant la période d’essai ». 

 

7) Il est créé un article : 3.2.2.1 Contrat à durée déterminée (CDD) qui prend la rédaction 

suivante : 

« 3.2.2.1 Contrat à durée déterminée (CDD)  

« La rupture d'un contrat à durée déterminée en période d'essai peut intervenir en respectant 

un délai de prévenance de 1 jour lorsque la durée initialement prévue au contrat est au plus 

égale à 6 mois et de 2 jours minimum dans les autres cas. » 

 

8) Il est créé un article : 3.2.2.2 Contrat à durée indéterminée (CDI). 

Il reprend la rédaction de l’article 3.2.7 sauf le dernier alinéa de la convention collective dans 

son ancienne rédaction.  

 

 

C) A l’article 3.3 Nature, forme et conclusions de contrats de travail 
 

1) Dans l’article 3.3.1 Formes de contrat de travail : les modifications suivantes sont intégrées : 

- à l’alinéa 2 la référence à « L.121-1 » est remplacée par « L 1221-3 », 

- à l’alinéa 3, il est ajouté après « tout contrat » les termes suivants : « ou tout document 

équivalent remis au salarié », 

- est ajouté à la fin du point 1. « et les obligations particulières selon les types de contrat ;», 
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- le point 2. prend la nouvelle rédaction suivante : « 2. L’emploi, la filière de métiers, la 

catégorie professionnelle, le niveau et l’échelon ; », 

- au point 5. la référence à « l’article 3.1, 2ème alinéa » devient « l’article 3.1, 1er alinéa », 

- est ajouté à la fin du point 6. « sauf pour les correcteurs à domicile des entreprises de 

l’enseignement privé à distance ; », 

- à la fin du point 7. la référence à l’article « 3.3.4 » devient « 3.3.3 », 

- à la fin du point 7 est ajouté : « et de l’accord du 23 juin 2014 relatif à l’organisation de la 

durée du travail à temps partiel ; », 

- est ajouté à la fin du point 9. après « rémunération » : « et pour les correcteurs de 

l’enseignement privé à distance : le barème de rémunération à la pièce ;», 

- erratum : le second point 11. prend la nouvelle numérotation « 12. », 

- erratum : Le point 12. prend la nouvelle numérotation « 13. », 

- sont créés : 

o un nouveau point 14. qui prend la rédaction suivante : « A titre d’information : 

notamment les différentes caisses de cotisations sociales, les organismes de 

prévoyance, de régime complémentaire de santé et de retraite et la convention 

collective de rattachement. » ; 

o un nouveau point 15. qui prend la rédaction suivante : « à titre d’information, les 

modalités de communication et/ou de consultation du règlement intérieur de 

l’entreprise lorsqu’il existe ». 

 

2) Le titre de l’article 3.3.2 prend la nouvelle rédaction suivante : « 3.3.2. Typologie et mise en 

œuvre des contrats de travail ». 

 

Il est créé un « article 3.3.2.1 Principe général : le contrat à durée indéterminée (CDI) » qui 

reprend les deux premiers alinéas de l’article 3.3.2 de la convention collective dans son 

ancienne rédaction sous réserve des deux modifications suivantes : 

o au premier alinéa le mot « pédagogiques » est supprimé, 

o les mots « d’enseignement privé hors contrat » sont remplacés par « relevant de la 

présente convention collective ». 

 

3) Il est créé un article « 3.3.2.2 Contrat de travail à durée indéterminée intermittent (CDII) » 

qui reprend tous les alinéas de l’article 3.3.6 de la convention collective dans son ancienne 

rédaction sous réserve des 4 modifications suivantes :  

o au a) 1°) 1er alinéa : les références aux articles « 3.3.3 et 3.3.5 » deviennent « 3.3.2.3. 

et 3.3.2.4. » ; 

o au a) 1°) second alinéa : les références aux articles « 3.3.3 et 3.3.5 » deviennent 

« 3.3.2.3. et 3.3.2.4. » ; 

o au a) 2°)  

▪ au premier alinéa : les mots « d’éducation » sont remplacés par « d’encadrement 

pédagogique » ; 

▪ au deuxième alinéa : les mots « d’éducation » sont remplacés par 

« d’encadrement pédagogique » ; 

o au b) la référence à « à l’article L.212-4-13 » est remplacé par « aux dispositions légales 

et règlementaires ». 

 

4) L’article 3.3.3 de la convention collective dans son ancienne rédaction devient l’article 

3.3.2.3. : 

« Article 3.3.2.3. Contrat à durée déterminée (CDD) Cas généraux de recours » 
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- à l’alinéa 1, les mots : « des articles L.122-1 et suivants et L.122-2 et suivants du code du 

travail » sont remplacés par : « conformément aux dispositions légales et 

réglementaires »  

 

- le 1. prend la nouvelle rédaction suivante :  

« 1. Pour le remplacement d'un salarié en cas d'absence, de passage provisoire à temps 

partiel, conclu par un avenant à son contrat de travail ou par échange écrit entre ce salarié 

et son employeur, de suspension de son contrat de travail, de départ définitif précédant la 

suppression de son poste de travail ou en cas d'attente de l'entrée en service effective du 

salarié recruté par contrat à durée indéterminée appelé à le remplacer ; » 

 

- au point 2. le point final devient « ; » 

 

- il est créé à la suite de 2. les points suivants qui prennent la rédaction suivante :   

« 3. Pour le recrutement d’ingénieurs et de cadres au sens de la convention collective, en 

vue de la réalisation d’un objet défini lorsqu’un accord d’entreprise le prévoit ; 

« 4. Pour favoriser, en application des dispositions légales, le recrutement de certaines 

catégories de personne sans emploi ; 

« 5. Lorsque l’employeur s’engage, pour une durée et dans des conditions fixées par décret, 

à assurer un complément de formation professionnelle au salarié. » 

 

- au dernier alinéa la référence à « à l’article L.122-3-1 du code du travail » est remplacée 

par « conformément aux dispositions légales et réglementaires ». 

 

5) Il est créé un article : 

« 3.3.2.4. Contrat à durée déterminée dits d’usage (CDDU) »  

il reprend l’ensemble des alinéas de l’article 3.3.5. et ses point a) et b) dans leur rédaction 

actuelle sauf : 

o au a) les mots « administratives et pédagogiques » sont supprimés ; 

 

6) L’article 3.3.4 de la convention collective dans son ancienne rédaction devient l’article 3.3.3  

« 3.3.3. Contrat à temps partiel à durée indéterminée (CDI) ou déterminée (CDD) » 

- il prend la rédaction nouvelle suivante : 

« En application de l’accord 23 juin 2014 relatif à l’organisation de la durée du travail à 

temps partiel, est considéré comme salarié à temps partiel le salarié dont la durée du 

travail est inférieure à la durée légale du travail ou, lorsque cette durée est inférieure à la 

durée légale, à la durée du travail fixée conventionnellement par la branche. 

« Les dispositions de l’accord prévalent sur les dispositions de la présente convention 

collective qui seraient contraires (article 19 de l’accord du 23 juin 2014 relatif à 

l’organisation du travail à temps partiel) et sont complétées par les dispositions suivantes :  

« Le contrat de travail du salarié à temps partiel est établi conformément aux dispositions 

légales et réglementaires et observe notamment les dispositions conventionnelles 

suivantes : » 

 

- le a) de l’article 3.3.4 de la convention collective dans son ancienne rédaction devient 

l’article 3.3.3.1. sous réserve des modifications suivantes : 

 

« Article 3.3.3.1. Conditions de forme » 

o au 1° de l’article : la référence « aux articles L.143-2 et L.144-2 » est remplacée par 

« conformément aux dispositions légales et réglementaires » ; 
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o le 2° prend la nouvelle rédaction nouvelle suivante : 

« 2° La répartition des heures de travail : 

 

« - pour les enseignants : la répartition des heures d'activité de cours peut être modifiée 
chaque année par avenant au contrat ; les articles 10 et 11 de l’accord du 23 juin 2014 
relatif à l’organisation de la durée du travail à temps partiel fixent les règles pour les 
enseignants.  
 
« -  pour les autres catégories de salariés : le contrat indique la répartition de la durée 
de travail entre les jours de la semaine, les semaines du mois et précise, le cas échéant, 
la définition sur l'année des périodes travaillées et non travaillées ainsi que la 
répartition des heures de travail à l'intérieur de ces périodes en application de l’accord 
sur le temps partiel et notamment ses articles 8 et 9 de l’accord 23 juin 2014 relatif à 
l’organisation de la durée du travail à temps partiel. Ces dispositifs peuvent être 
actualisés chaque année par avenant au contrat. 
 
« Si en pratique de telles précisions n'apparaissent pas possibles, le contrat de travail à 
temps partiel doit mentionner les périodes à l'intérieur desquelles l'employeur pourra 
faire appel au salarié moyennant les délais conventionnels prévus à l’article 14 de 
l’accord 23 juin 2014 relatif à l’organisation de la durée du travail à temps partiel. » ; 

 

o le 3° prend la nouvelle rédaction suivante : 

« 3° Le contrat de travail à temps partiel doit faire référence au régime des 

interruptions d'activité au cours de la même journée prévu au titre IV et aux articles 8 

et 9 de l’accord temps partiel du 23 juin 2014. » ; 

 

o le 4° prend la nouvelle rédaction suivante : 

« 4° Les limites dans lesquelles peuvent être effectuées des heures complémentaires 

au-delà de la durée du travail fixée par le contrat, en respectant les dispositions prévues 

dans le titre IV et l’accord temps partiel du 23 juin 2014. » ; 

 

- le b) de l’article 3.3.4. de la convention collective dans son ancienne rédaction est supprimé.  

 

- le c) de l’article 3.3.4. de la convention collective dans son ancienne rédaction devient 

l’article 3.3.3.2. sous réserve des modifications suivantes : 

 

« 3.3.3.2. Refus du salarié de changer la répartition de son travail » 

o avant le premier alinéa du c) de l’article 3.3.4 de la convention collective dans son 

ancienne rédaction devenu l’article 3.3.3.2. il est ajouté l’alinéa suivant : 

« L’article 14 de l’accord 23 juin 2014 relatif à l’organisation de la durée du travail à 

temps partiel traite de la modification de la répartition de la durée du travail. » ; 

 

o au premier alinéa du c) de l’article 3.3.4 de la convention collective dans son ancienne 

rédaction devenu l’alinéa 2 de l’article 3.3.3.2. nouveau : la référence à « (art. L.212-

4-3 du code du travail) » est remplacée par « conformément aux dispositions légales 

et réglementaires » ; 

 

o tous les alinéa du d) de l’article 3.3.4 de la convention collective dans son ancienne 

rédaction sont supprimés. 
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D) L’article 3.4 prend la nouvelle rédaction suivante : 
 

« Article 3.4 Suspension du contrat de travail  

« A l'issue de son congé, le salarié retrouve son précédent emploi ou un emploi similaire assorti 
d'une rémunération au moins équivalente sans préjudice des dispositions légales spécifiques 
notamment, en matière de congé maternité et d'adoption. 
« En application du code du travail, le contrat de travail peut être suspendu dans le cadre 
principalement de congés définis par la législation et le Code du travail. 
« Les congés sont indemnisés selon les règles légales et conventionnelles. Au-delà du cadre légal et 
règlementaire, sont pris en compte :  

 

CAS DE SUSPENSION DROIT À ANCIENNETÉ DROIT À CONGÉS PAYÉS 

Congé de maladie oui 
oui (3 mois de maladie au 
maximum par an) 

Congé parental oui non 

Congé d’enseignement ou 
de recherche 

oui non 

« Pendant les périodes de suspension du contrat, le salarié continue à faire partie de 
l'effectif. » 

 

 

E) Le titre de l’article 3.5. prend la nouvelle rédaction suivante : 
 

« Article 3.5 Modifications du contrat de travail » 
1) L’article 3.5.1. prend le nouveau titre et la nouvelle rédaction suivants : 

« Article 3.5.1. Modification juridique de l'employeur et contrat de travail » 
Il reprend l’alinéa unique de l’article 3.6 de la convention collective dans son ancienne 
rédaction sous réserve de la modification suivante : 

o la référence à « de l’article L 122.12 du code du travail » est modifiée en « des 
dispositions légales et règlementaires et notamment celles relatives aux salariés 
protégés » ; 

 

2) L’article 3.5.2 qui prend le nouveau titre et la nouvelle rédaction suivants :  
« Article 3.5.2 Modifications d’élément essentiel des contrats de travail à durée indéterminée 
autre que pour motif économique » 
Il reprend les alinéa 1, 2 et 3 de l’article 3.5.1 de la convention collective dans son ancienne 
rédaction sous réserve de la modification suivante : 

o suppression du mot « essentielle » au premier alinéa ; 
 

3) L’article 3.5.3 prend la rédaction et le nouveau titre suivants : 
« Article 3.5.3 Modification des contrats pour motif économique » 
L’alinéa 1 prend la rédaction suivante : 
« L'employeur qui, pour un motif économique, envisage d'apporter une modification d’un 
élément essentiel au contrat de travail d'un salarié doit lui adresser une proposition de 
modification par lettre recommandée avec avis de réception dans les conditions prévues par le 
Code du travail. Néanmoins, l'employeur s'efforcera dans la mesure du possible d'informer le 
salarié avant la fin du cycle précédent. » 
Les alinéa 2, 3, 4 et 5 reprennent les alinéa 2 ,3, 4 et 5 de l’article 3.5.2 de la convention 
collective dans son ancienne rédaction.  
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4) Il est créé un article 3.5.4. qui prend le titre suivant : 
« 3.5.4. Modification du temps de travail à la demande du salarié 

« Le salarié souhaitant voir modifier son temps de travail doit respecter les délais et les 

modalités prévus à l’article 3 de l’accord du 23 juin 2014 relatif à l'organisation de la durée du 

travail à temps partiel. » 

 

 

F) Il est créé un article 3.6 nouveau qui remplace l’article 3.6 de la convention 
collective dans son ancienne rédaction  
 

1) L’article 3.6 prend le titre suivant : 
« Article 3.6 Ruptures et fins des contrats de travail » 

 

2) Il est créé un article 3.6.1 qui prend le titre suivant : 

« Article 3.6.1 Démission » 
L’article 3.6.1 reprend l’ensemble des textes de l’article 3.8 de la convention collective dans 
son ancienne rédaction, ainsi : 

o l’article 3.8.1 de la convention collective dans son ancienne rédaction devient 

l’article 3.6.1.1. ; 

o l’article 3.8.2 de la convention collective dans son ancienne rédaction devient 

3.6.1.2. :  

o l’article 3.8.3 de la convention collective dans son ancienne rédaction devient 

3.6.1.3. sous réserve de l’ajout d’un dernier alinéa :  

« Toutefois, la durée du préavis appliqué ne peut excéder la durée du préavis de 

licenciement prévue à l’article 3.6.2. » ; 

o l’article 3.8.4 de la convention collective dans son ancienne rédaction devient 

3.6.1.4. ; 

o l’article 3.8.5 de la convention collective dans son ancienne rédaction devient 
3.6.1.5. ; 

 

3) Il est créé un article 3.6.2 qui prend le titre suivant : 
« Article 3.6.2 Licenciement » 
- l’article 3.6.2.1. reprend l’ensemble des textes de l’article 3.9.1 de la convention collective 

dans son ancienne rédaction. Il y est ajouté un troisième et dernier alinéa : 

« Conformément aux dispositions légales et réglementaires », ces délais de préavis sont 

doublés pour les personnes handicapées dans la limite de 4 mois. » 

 

- l’article 3.6.2.2. prend la rédaction suivante : 
« Il est alloué au salarié licencié, sauf hypothèse de faute grave ou lourde, une indemnité 
distincte du préavis tenant compte de son ancienneté dans l'entreprise. Cette indemnité 
conventionnelle de licenciement est fixée comme suit, sauf dispositions légales plus 
favorables au salarié : 
« - à partir du 8ème mois d’ancienneté ininterrompue, 1/4 de mois par année d’ancienneté 
à compter de la date d'entrée dans l'entreprise jusqu'à dix ans ; 
« - un 1/3 de mois de salaire par année d'ancienneté pour les années à partir de 10 ans.  
« En cas d’année non complète, l’indemnité est calculée proportionnellement au nombre 
de mois complets. 
Le salaire à prendre en considération pour le calcul de l’indemnité de licenciement suit les 
dispositions de l’article R 1234-4 et suivants du code du travail. 
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- l’article 3.6.2.3. prend la rédaction suivante : 
« 3.6.2.3. Il est institué conventionnellement un temps de recherche d'emploi, sans perte 

de salaire, pendant la période de préavis : 

« a) pour les emplois à temps plein, ce temps est de 2 heures par jour ;  

« b) pour les emplois à temps partiel, ce temps de recherche est proratisé sauf accord plus 

favorable ; 

« c) en cas de convocation justifiée, l'accord du chef d'entreprise n'est plus nécessaire. » 
 

4) Il est créé un article 3.6.3 qui prend le titre suivant ; 

« Article 3.6.3 Départ à la retraite » 

L’article 3.6.3 prend la nouvelle rédaction suivante : 

 

« Deux situations peuvent se présenter : 
« Article 3.6.3.1 Départ à la retraite à l'initiative du salarié. 
« Avant d’avoir atteint l’âge de 70 ans, tout salarié quittant volontairement l'entreprise pour 
faire valoir ses droits à la retraite bénéficie d'une indemnité de départ à la retraite, calculée sur 
la base du dernier salaire et fixée comme suit : 
« - 1/2 mois de salaire après 2 ans et jusqu’à 5 ans d'ancienneté ; 
« - 1 mois de salaire après 5 ans et jusqu’à 10 ans d'ancienneté ; 
« - 1 mois 1/2 de salaire après 10 ans et jusqu’ à 20 d'ancienneté ; 
« - 2 mois de salaire après 20 ans et jusqu’à 25 ans d'ancienneté ; 
« - 3 mois de salaire après 25 ans d'ancienneté. 
« L'ancienneté est celle acquise dans l'entreprise ou le groupe. 
« Le salaire à prendre en compte est le même que celui retenu pour le calcul de l'indemnité de 
licenciement. » 
L'employeur peut interroger le salarié par écrit sur son intention de quitter volontairement 
l'entreprise pour prendre sa retraite. Cette demande est adressée au salarié 3 mois avant la 
date à partir de laquelle il remplit la condition d'âge lui permettant de bénéficier 
automatiquement d'une retraite à taux plein. 
 

« Article 3.6.3.2 Mise à la retraite 
« A partir de 70 ans :  Dans le cas d'une mise à la retraite du salarié âgé de 70 ans ou plus à 
l'initiative de l'employeur, le salarié a droit au versement de l'indemnité de départ en retraite 
prévue ci-dessus ou, si c'est plus avantageux pour lui, au versement de l'indemnité légale de 
licenciement. ». 

 
 

G) L’article 3.7 demeure sans changement. 
 
 

H) Les articles 3.8 à 3.10 de la convention collective dans son ancienne 
rédaction sont abrogés. 
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I) L’article 3.8 prend le nouveau titre et la nouvelle rédaction suivants : 
 

« Article 3.8 Egalité d’accès à l’emploi et égalité de traitement » 
Il reprend tous les alinéas de l’article 3.11 et des articles 3.11.1 à 3.11.4. de la convention collective 

dans son ancienne rédaction sous réserve des modifications suivantes : 

1) L’article 3.8.1 reprend les alinéa de l’article 3.11.1. dans son ancienne rédaction sous réserve 

de la modification suivante : la référence à « art. L 122-45 et L 123-1 du code du travail » 

devient « conformément aux dispositions légales et réglementaires » ; 

 

2) L’article 3.8.2 a) reprend les alinéa de l’article 3.11.2. a) dans son ancienne rédaction sous 

réserve de la modification suivante :  la référence à « art. L 322-7 du code du travail » devient 

« conformément aux dispositions légales et réglementaires » ; 

 

3) Les articles 3.11.2 b) et 3.11.2.c) deviennent les articles 3.8.2. b) et 3.8.2.c) ; 

 

4) L’article 3.8.2 d) reprend les alinéa de l’article 3.11.2. d) dans son ancienne rédaction sous 

réserve des modifications suivantes : 

o le terme « à savoir » du premier alinéa est remplacé par « notamment » ; 

o la référence à « L 122-26 du code du travail » devient « conformément aux dispositions 

légales et réglementaires » ; 

• au troisième tiret : les mots « le DIF (art. L 933-1 du code du travail) » deviennent 

« le Compte personnel de formation » ; 

 

5) L’article 3.11.3 de la convention collective dans son ancienne rédaction devient l’article 3.8.3 

 

6) L’article 3.8.4 reprend les alinéa de l’article 3.11.4 de la convention collective dans son 

ancienne rédaction sous réserve des modifications suivantes : 

o la référence à « à l’article L 323-1 du code du travail » devient « conformément aux 

dispositions légales et réglementaires » ; 

o la référence à « L 323-3 du code du travail » devient « conformément aux dispositions 

légales et réglementaires ». 

 

 

J) Les articles 3.9, 3.10 et 3.11 de la convention collective dans son ancienne 

rédaction sont abrogés 
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Article 4 Modification du titre IV – Durée et organisation du temps 

de travail 

A) Modification de l’alinéa liminaire du Titre IV  
 

L’alinéa liminaire du Titre IV est modifié comme suit : 

Il prend le titre de « Liminaire » : 
o les mots « de l’enseignement privé hors contrat » sont remplacés par « relevant de la 

présente convention collective » ; 

o la fin de la première phrase est complétée par : 
« et par l’Accord du 23 juin 2014 relatif à l’organisation de la durée du travail à temps partiel, 
étendu le 13 novembre 2014. ». 

 
 
 

B) Modification de l’article 4.1.4. Circonstances exceptionnelles : délais de 

prévenance 
 

Au premier alinéa, les mots « d’enseignement privé hors contrat » sont remplacés par « relevant 

de la présente convention collective ». 

 

 

C) Modification de l’article 4.4.11 – Moniteurs techniques 
 

1) Le second alinéa de l’article 4.4.11 a) prend la nouvelle rédaction suivante : 
« Le temps de travail, de 35 heures en moyenne par semaine, toutes activités confondues, est 
réparti : 
« - sur une période maximum de 42 semaines et pour une durée hebdomadaire moyenne de 27 
heures en présence des élèves ou stagiaires ; 
« - sur une période maximum de 43.83 semaines, pour une durée hebdomadaire moyenne de 8 
heures pendant les périodes de monitorat et de 35 heures hors période de monitorat. » 

 
2) Il est ajouté un troisième alinéa à l’article 4.4.11 a) prenant la rédaction suivante : 

« Compte-tenu de leur activité de monitorat, l’article 4.4.2 a) 2 n’est pas appliqué. » 
 

3) A l’article 4.4.11 b) : le mot « cours » devient « monitorat » ; 
 

4) A l’article 4.4.11 c) les alinéa 1, 2 et 3 prennent la nouvelle rédaction suivante : 
« La détermination des heures supplémentaires pour les moniteurs techniques est fixée 
comme ci-dessous. 
Le contingent d’heures supplémentaires est de : 
« - 164 heures dont 120 heures de monitorat en absence de modulation ; 
« - 110 heures dont 80 heures de monitorat en cas de modulation. 
« Les heures supplémentaires sont rémunérées selon les dispositions légales, cependant, pour 
les entreprises de 20 salariés ou moins (en équivalent temps plein), elles sont rémunérées selon 
les modalités des tableaux ci-après : 
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Sans modulation 

Nombre d’heures de travail dont 27 heures 
de monitorat  

35 heures 

Nombre maxi d’heures supplémentaires 
majorées à 15% 

4 heures 

Nombre maxi d’heures supplémentaires 
majorées à 25 % 

2 heures  

Heures supplémentaires majorées à 50% 
au-delà de  

41 heures  

 

Avec modulation 

Nombre d’heures de travail dont 30 heures 
de monitorat  

38 heures 

Nombre maxi d’heures supplémentaires 
majorées à 15% 

4 heures 

Nombre maxi d’heures supplémentaires 
majorées à 25 % 

2 heures  

Heures supplémentaires majorées à 50% 
au-delà de  

44 heures  

». 
5) A l’article 4.4.11 c) le texte de l’alinéa 4 est modifié comme suit :  

o Le mot « cours » devient « monitorat » (deux occurrences). 
 
 

D) Création de l’article 4.4.13 pour le personnel enseignant de l’enseignement 

privé à distance (EAD) 
 

Il est créé un nouvel article 4.4.13 qui prend le titre et la rédaction suivante : 

« Article 4.4.13 :  Personnel enseignant de l’enseignement privé à distance (EAD) 

 

« Article 4.4.13.1 : Champ d’application  

« Les métiers décrits à l’article 4.4.13.3 de la présente convention sont réservés aux 
entreprises ou établissements ayant pour activité principale l’enseignement privé à 
distance de toute nature et de tous niveaux, soit : 
« - les entreprises ou établissements relevant de la convention de l’enseignement privé à 
distance à la date d’application du présent avenant étendu ou de l’avenant 34 de la 
convention collective de l’enseignement privé indépendant, 
« - les établissements privés dispensant un enseignement à distance déclarés en 
application de l’article L 444-2 du code de l’éducation. » 
 

« Article 4.4.13.2 : Temps de travail des enseignant(e)s de l’enseignement privé à distance : 
Les établissements de l’enseignement privé à distance et leur personnel enseignant de par la 
nature de leurs activités et de leurs organisations sont soumis, notamment : 
« a) au temps de travail des enseignants de la présente convention collective de  
l’article 4.4.2 a) 1 avec, pour un temps plein, 263 jours ouvrables soit : 43.83 semaines et 35 heures 
par semaine soit 1 534 heures travaillées par an ; 
« b) pour les périodes de congés payés, de l’article 4.4.2 a) 1 de la présente convention collective, 
soit 6 semaines, sont établies conformément aux règles légales ; 
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« c) pour les durées minimales et les modalités d’aménagement de la durée du travail du temps 
partiel, à celles des personnels d’encadrement pédagogique de l’article 10.3 de l’accord du 23 juin 
2014 relatif à l’organisation de la durée du travail à temps partiel ; 
« d) pour les heures supplémentaires à l’article 4.3.6 de la présente convention et de son annexe 
III ; 
« e) Pour les heures complémentaires aux stipulations de l’accord du 23 juin 2014 relatif à 
l’organisation de la durée du travail à temps partiel ; 
« Pour le décompte de la période d’essai (article 3.2.1.2 de la présente convention collective de la 

branche) des correcteurs à domicile : le temps de travail à domicile est considéré comme du temps 

de présence effectif. 

« Les établissements de l’enseignement privé à distance et leur personnel enseignant de par la 
nature de leurs activités et de leurs organisations ne sont pas soumis aux dispositions : 
« a) de l’article 4.4.3 b) de la présente convention collective relatives aux règles de la modulation ; 
« b) de l’article 4.4.1 de la présente convention collective relatives aux heures induites ; 
« c) de l’article 4.4.2 a) 2 de la présente convention collective relatives aux semaines sans présence 
obligatoire. » 
 

« Article 4.4.13.3 : Enseignant(e)s de l’enseignement privé à distance  
« Les activités incluses dans le temps de travail des enseignant(e)s de l’enseignement privé à 
distance sont décrites dans le tableau ci-dessous : 
 

Dénomination Description des activités  

Enseignant(e) expert de 
l’EAD 
Enseignant(e) de l’EAD 

Le temps de travail doit comprendre l’ensemble des activités 
nécessaires, et notamment la préparation à la réalisation des activités de 
transmission du savoir, du savoir-faire et de l’expertise, mais aussi de 
conseil et de suivi. 

Créateur/trice 
Concepteur/trice de 
l’EAD 

Le temps de travail doit comprendre l’ensemble des activités nécessaires 
pour réaliser chaque conception ou rédaction. 

Animateur/trice de 
l’EAD 

Le temps de travail doit comprendre l’ensemble des activités nécessaires 
pour réaliser chaque animation 

Correcteur/trice sur 
place de l’EAD 

Le temps de travail doit comprendre l’ensemble des activités nécessaires 
pour réaliser chaque correction. 

Correcteur/trice à 
domicile 

Bien que rémunéré(e) à la pièce, le temps de travail dépend de la 
définition du type de correction en référence au repère ou à une grille 
spécifique qui tient compte de l’extrême diversité des paramètres des 
tâches : niveau de l’enseignement ou de la formation, matière ou 
discipline, type de devoirs (QCM, devoir rédigé, rapport, mémoire, etc.), 
des particularités de la méthode pédagogique de chaque établissement 
d’enseignement privé à distance.  
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Article 5 Modification du titre V – Congés payés, congés de maladie 
et de maternité, autres congés 
 

A) Modification de l’article 5.2.3 : Congés familiaux  
 

o la référence à « L 122-45 » devient « L 1132-1 ». 
 
 

B) Modification de l’article 5.2.4 – Maintien de salaire par l’employeur 
 

1) Au b) de l’article 5.2.4, l’élément de phrase :  
« déduction faite des indemnités journalières de la sécurité sociale (IJSS) brutes et ce à partir 
du 8e jour d'arrêt de travail pour une ancienneté comprise entre 1 et 5 ans et à compter du 7e 
jour pour les salariés de plus de 5 ans d'ancienneté » 
 
est remplacé par : 
 
« déduction faite des indemnités journalières de la sécurité sociale (IJSS) nettes et ce à partir 
du 6e jour d'arrêt de travail pour une ancienneté comprise entre 1 et 5 ans et à compter du 5e 
jour pour les salariés de plus de 5 ans d'ancienneté » ; 

 

2) Modification des références de l’article 5.3 
 
o à l’article 5.3.1 a) : les références « articles L 122-26 et suivants » sont remplacées par 

« articles L. 1225-16 à L. 1225-34 et les articles L. 1225-37 à L. 1225-46-1 » ; 

 

o à l’article 5.3.1 c) : la référence « L 122-25-2 » devient « L 1225-4 du code du travail » ; 

 

o à l’article 5.3.2. : les références « L’article L 122-25-4 du Code du travail en précise » 

deviennent « Les articles L. 1225-35 et L. 1225-36 du Code du travail en précisent » ; 

 

o à l’article 5.3.3. : les références « art. L 122-28-1 du Code du travail » deviennent : 
« articles L 1225-47 à L 1225-60 du code du travail » ; 
 

o à l’article 5.3.4. : les références « art. L 122-28-9 du Code du travail » deviennent : 

« articles L 1225-62 à L 1225-65 du Code du travail » ; 

 

o à l’article 5.3.5 : 

o les références « art. L 225-15 et suivants du code du travail » deviennent : « articles  
L 3142-6 à L 3142-15 du code du travail » ; 

o il est ajouté après « descendant » les mots suivants : «, un frère, une sœur ». 
 
 

C) Modification de l’article 5.4 – Congés pour événements personnels 
 
L’article 5.4 a) prend la nouvelle rédaction suivante : 

« a) Tout(e) salarié(e) bénéficie, sur justification, d'une autorisation d'absence exceptionnelle 
de : 
« - 6 jours pour son mariage ou la conclusion de son Pacs ; 
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« - 3 jours, pour le père, pour chaque naissance survenue à son foyer ou pour l'arrivée d'un enfant 
de moins de 16 ans en vue de son adoption, ces 3 jours ne se confondent pas avec le congé de 
paternité ;  
« - 1 jour pour le mariage d'un enfant ;  
« - 1 jour pour décès d'un ascendant autre que son père ou sa mère ; 
« - 3 jours pour décès d'un frère, d'une sœur ; 
« - 3 jours pour décès du beau-père ou de la belle-mère ; 
« - 5 jours pour le décès d'un enfant, du père ou de la mère, du conjoint, du concubin ou du 
partenaire lié par un Pacs ; 
« - 2 jours pour l’annonce de la survenue d’un handicap chez un enfant. ». 

 
 
 
 

Article 6 Modification du titre VI – Classifications professionnelles 
 

A) Modification de l’article 6.1 – Principe   
 

1) Modification du Préambule : 

o au 1er alinéa : les mots « de l’enseignement privé hors contrat » sont remplacés par 

« relevant de la présente convention collective » ; 

 

o au 2ème alinéa : les mots « d’enseignement privé hors contrat » sont remplacés par 

« relevant de la présente convention collective » ; 

 

o au 3ème et dernier alinéa : les mots « de l’enseignement privé hors contrat » sont 

remplacés par « relevant de la présente convention collective » ; 

 
2) Modification de la Méthode : 

o au 4ème et dernier alinéa : les mots « de l’enseignement privé hors contrat » sont remplacés 

par « relevant de la présente convention collective ». 

 
 

B) Modification de l’article 6.3 – classification du personnel administratif et 
de service 
 
Sont ajoutés les emplois repères suivants : 
 
6.1.1 à l’article 6.3.1 a) en fin de liste : 

« - téléconseiller(ère)/ conseiller(ère) – de l’enseignement privé à distance (avec une 
rémunération variable sur objectifs). » 

 
6.1.2 à l’article 6.3.1 b) en fin de liste : 

« - employé(e) de magasin, aux expéditions, aux archivages, à la manutention ; 
« - agent(e) technique de reprographie ; 
« - secrétaire de niveau E3 ayant moins de 1 an d'expérience dans le secteur de 
l'enseignement ou de la formation. »  

 
6.1.3 à l’article 6.3.1 c) en fin de liste : 

« - assistant(e) comptable, secrétaire comptable, aide-comptable ; 
« - magasinier(ère), manutentionnaire, archiviste ; 
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« - téléconseiller(ère)/ conseiller(ère) référent(e) de l’enseignement privé à distance (sans 
rémunération variable sur objectifs). » 

 
6.1.4 à l’article 6.3.2.  a) en fin de liste : 

« - chargé(e) de recouvrement ; 
« - référenceur(euse)/ Community manager; 
« - téléconseiller(ère)/ conseiller(ère) ; 
« - développeur(euse)/intégrateur(trice) web. » 

 
6.1.5 à l’article 6.3.2 b) en fin de liste : 

« - gestionnaire des expéditions, de la logistique, de la reprographie ; 
« - assistant(e) juridique, des ressources humaines ; 
« - téléconseiller(ère)/ conseiller(ère) référent(e) ; 
« - animateur(trice) force de vente, d’équipe de vente ;   
« - webmarketeur(trice) / Communication à distance ; 
« - webmaster ;  
« - gestionnaire de systèmes informatiques ;  
« - chargé(e) de paie et de déclarations sociales ; 
« - infographiste/maquettiste/graphiste/illustrateur(trice). 

 
6.1.6 à l’article 6.3.2 c) en fin de liste : 

« - responsable expédition et logistique ; 
« - technicien(ne) informatique ;  
« - comptable unique responsable/attaché(e) de direction comptable sans délégation ; 
« - chef(fe) de vente à distance ;  
« - chargé(e) : de communication enseignement privé à distance, de coordination des 
maquettistes, infographistes… ;  
« - secrétaire, attaché(e) ou assistant(e) de direction sans délégation ;  
« - juriste. 

 
6.1.7 à l’article 6.3.3. a) en fin de liste : 

« - responsable : des ressources humaines, de la communication et du webmarketing, de 
studio de production multimédia ;  
« - comptable unique responsable/attaché(e) de direction comptable avec délégation, 
chef(fe) comptable ; 
« - gestionnaire des systèmes informatiques/ingénieur(e) informatique ;  
« - chef(fe) de projet : développeur intégrateur ;  
« - responsable Webmaster ;  
« - juriste confirmé(e) ;  
« - chef(fe)des ventes/responsable des ventes à distance ;  
« - contrôleur(euse) de gestion ;  
« - secrétaire, attaché(e) ou assistant(e) de direction avec délégations ;  
« - chef(fe) d’atelier reprographie ;  
« - directeur(trice) adjoint(e) de services : administratif(ve) et financier(ère) DAF, 
marketing, communication, commercial(le). » 

 
6.1.8 à l’article 6.3.3.b) en fin de liste :  

« - directeur(trice) de fabrication des imprimés, d’ouvrages pédagogiques, de produits 
multimédias, des technologies, des systèmes d’information ;  
« - directeur(trice) d’exploitation adjoint(e). » 

 
6.1.9 au 6.3.3.c) en fin de liste : 

« - directeur(trice) d’exploitation ; 
« - directeur(trice) commercial(e). » 
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C) Modification de l’article 6.4 – classification du personnel d’encadrement 
pédagogique  
 
Sont ajoutés à l’article 6.4.1.1 les emplois repères suivants : 
 

6.2.1 à l’article 6.4.1.1. c) en fin de liste : 
« - tuteur(trice) technique de l’enseignement privé à distance. » 

 
6.2.2 à l’article 6.4.1.2 a) en fin de liste : 

« - assistant(e) pédagogique : technicien(ne) de maintenance ou de gestion du matériel 
pédagogique. » 

 
6.2.3 à l’article 6.4.1.2 b) en fin de liste : 

« - tuteur(trice) de l’enseignement privé à distance : soutien méthodologique ;  
« - conseiller(ère) technique. » 

 
6.2.4 à l’article 6.4.1.2 c) en fin de liste : 

« - collaborateur(trice) pédagogique ;  
« - chargé(e) de mission pédagogique, gestionnaire de projet pédagogique ; 
« - chargé(e) de suivi de l’éditorial des enseignements. » 

 
6.2.4 à l’article 6.4.2.1 a) en fin de liste : 

« - chargé(e)de mission pédagogique : expert en ingénierie ;  
« - responsable pédagogique de programmes d’enseignement privé à distance ;  
« - directeur(trice) pédagogique adjoint(e) de l’enseignement privé à distance. » 

 
6.2.5 à l’article 6.4.2.1 b) : 

« - directeur(trice) pédagogique, concepteur(trice) de programmes à distance ;  
« - directeur(trice) d’un établissement d’au plus 10 salariés. » 

 
 

D) Modification de l’article 6.5.1 – Catégorie professionnelle des enseignants  
 
Le dernier alinéa de l’article 6.5.1. a) est modifié comme suit après les mots « hygiène-propreté » 
l’alinéa prend la rédaction suivante : 
 
«, les laborantin(e)s, les modèles vivants et modèles d’art ainsi que les chargé(e)s de travaux 
pratiques n’effectuant pas des activités d’enseignement de type magistral et de corrections 
différées ». 

 
 

E) Création de l’article 6.5.5 Dispositions spécifiques aux établissements 
d’enseignement privé à distance  
 
Il est créé un : 
Article 6.5.5 « Dispositions spécifiques aux établissements d’enseignement privé à distance ».  
 
Il comprend les articles suivants : 
 
« Article 6.5.5.1. : Personnel enseignant de l’enseignement privé à distance  
« A) Définition des métiers du personnel enseignant de l’enseignement privé à distance (EAD) 
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« Les enseignant(e)s de l’enseignement privé à distance peuvent, compte-tenu de la taille et des 
activités des entreprises, être appelé(e)s à assurer des activités diversifiées indépendamment de 
leur classification qui prend en compte leur activité principale.  
 
« 1) Enseignant(e) de l’enseignement privé à distance (EAD)  

« Son activité consiste principalement à : 

« - délivrer des conseils, dans un ou plusieurs domaines de formation ou d’enseignement,  

« - assurer le suivi pédagogique des personnes en formation ou en enseignement, 

« - répondre à leur demande dans le cadre de permanences pédagogiques, 

« - dans le cadre des regroupements ou de stages, l’enseignant(e) transmet son savoir, son 

savoir-faire ou son expertise.  

« Il/elle dispose d'un diplôme au moins équivalent au niveau de la formation ou de l’enseignement 
ou d'une expertise reconnue. » 
 
« 2) Enseignant(e) expert(e) de l’enseignement privé à distance (EAD) :   
« Son activité consiste principalement à : 

« - délivrer, dans son domaine d’expertise des formations ou des enseignements,  

« - à assurer le suivi pédagogique des personnes en formation ou enseignement,  

« - répondre à leur demande dans le cadre de permanences pédagogiques,  

« - dans le cadre des regroupements ou de stages, l’enseignant(e) expert(e) transmet son 

expertise en choisissant si besoin les sujets et les modalités de contrôle des acquis. 

« L’enseignant(e) expert(e) dispose d'un diplôme de l'enseignement supérieur ou d'une expertise 

reconnue. 

 
« 3) Concepteur(trice) ou rédacteur(trice) de l’enseignement privé à distance (EAD) : 

« Son activité consiste à : 

« - concevoir et/ou rédiger des supports pédagogiques ou tout objet lié à un enseignement 

ou une formation à distance,  

« - adapter des supports pédagogiques à l’enseignement privé à distance ou des éléments 

nécessaires à la pédagogie de l’enseignement privé à distance. 

 
« 4) Animateur(trice) de l’enseignement privé à distance (EAD) 
« Son activité consiste à :  

« - encadrer lors de regroupements ou stages prévus par le programme d'étude,  
« - aider à préciser les connaissances dans une ou plusieurs matières des programmes 
conçus par des enseignants spécialisés, en faisant le point sur les acquis et leurs évolutions. 

« L’animation est réalisée en ligne ou sur place, individuellement ou en petit groupe. 
 
« 5) Correcteur(trice) sur place de l’enseignement privé à distance (EAD) 
« Son activité consiste majoritairement à : 

«  - corriger sur place des devoirs (QCM, devoir rédigé, rapport, mémoire…), 
«  - correspondre, au cours de l’activité de correction, sous quelque forme et moyen que 
ce soit, pour apporter, aux apprenants ayant transmis des devoirs, des informations 
complémentaires. 

 
« 6) Correcteur(trice) à domicile de l’enseignement privé à distance (EAD) 
« Son activité consiste à corriger à domicile des devoirs (QCM, devoir rédigé, rapport, mémoire…)  
 
« B) Classification du personnel enseignant de l’enseignement privé à distance (EAD) 

« 1) Personnel enseignant sur place : 
« Il relève de : 
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« - la filière Enseignant, 
« - la catégorie professionnelle : technicien ou cadre,  
« - 4 niveaux de qualification en application de l’article 6.2.2 de la présente convention 
collective,  
« - 3 échelons en application de l’article 6.2.4 d) de la présente convention collective. 

 

« Le personnel enseignant est classifié selon la grille ci-dessous : 
 

Filière Métier Catégorie Niveau Echelon  

EN
SE

IG
N

A
N

T 

Correcteur/trice sur place de 
l’enseignement à distance 

Technicien EAD 1 
A ou B  
ou C 

Animateur/trice – 
rédacteur/trice de 
l’enseignement à distance 

Technicien EAD 2 
A ou B  
ou C 

Enseignant(e) de 
l’enseignement à distance 

Technicien EAD 3 
A ou B 
ou C 

Enseignant(e) expert(e) de 
l’enseignement à distance 

Cadre EAD 4  
A ou B  
ou C 

Concepteur/trice de 
l’enseignement à distance 

Cadre EAD 4 
A ou B  
ou C 

 
« Le barème des salaires minima figure à l’annexe I-E de la présente convention collective. 
 
« 2) Correcteur/trice à domicile : 
« Par dérogation aux articles 6.2.1 c, 6.2.2, 6.2.3 et 6.2.4 de la présente convention collective le 

correcteur(trice) à domicile de l’enseignement privé à distance, défini à l’article 6.5.5.1 nouveau 

de la convention collective compte-tenu des spécificités de leurs activités relève d’une classification 

professionnelle spécifique :  

« - filière enseignant  

« - catégorie professionnelle : technicien   

« - classification unique : correcteur à domicile  

« - échelons A, B ou C en application de l’article 6.2.4 d) de la présente convention 

collective. 

 

« Le barème de rémunération à la pièce figure en annexe I-E. 

 
«  3) Par dérogation aux articles 6.2.1 c, 6.2.2, 6.2.3 et 6.2.4 de la présente convention 
collective, les correcteurs(trices) à domicile de l’enseignement privé à distance, défini à l’article 
6.5.5.1 nouveau de la convention collective compte-tenu des spécificités de leurs activités ont une 
classification professionnelle spécifique : le correcteur(trice) à domicile de l’enseignement privé à 
distance (EAD) défini ci-dessus au présent article relève de la catégorie professionnelle de 
Technicien, sans niveau de qualification.» 
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Article 7 Création d’une annexe I-E Grille de salaires du personnel 
enseignant de l’enseignement privé à distance 
 

« Annexe I- E : 
 

« Grille de salaires du personnel enseignant  

des entreprises de l’enseignement privé à distance (EAD) 

(en 2018 et jusqu’à l’application des minima 2019) 

 

Niveau 

 

 

Echelon A Echelon B Echelon C 

Salaire 

mensuel 

Salaire 

annuel 

Salaire 

mensuel 

Salaire 

annuel 

Salaire 

mensuel 
Salaire 
annuel 

EAD 1 1 760.11 21 121.30 1 848.11 22 177.36 1 940.52 23 286.23 

EAD 2 1 885.83 22 629.96 1 980.12 23 761.46 2 079.13 24 949.53 

EAD 3 1 948.69 23 384.29 2 046.13 24 553.51 2 148.43 25 781.18 

EAD 4  2 011.55 24 138.62 2 112.13 25 345.56 2 217.74 26 612.83 

 

Barème des minima 
de la correction à domicile sans indemnité de congés payés 

(en 2018 et jusqu’à l’application des minima 2019) 
 

Taux 
horaire 

Echelon Euros 

Tarif pour une 
correction de 5 
minutes 

Echelon Euros 

A 10.56 A 0.88  

B 11.09 B 0.92 

C 11.64 C 0.97 
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Article 8 Modification du titre VII – Rémunération du travail  
 

A) Article 7.6 - 
Suppression d’un doublon de l’article 7.6  
 
L’article 7.6 de la présente convention collective en vigueur est celui modifié par l’avenant N°9 du 

14 décembre 2010 (étendu par arrêté du 19 juin 2012) dans son article 2. Il abroge par son article 1 
l’article 7.6 pris par l’avenant N°5 du 9 juin 2009. 

 

 

B) Modification de références dans le Titre VII  
1) à l’article 7.4.7. : les références « article 3.3.6. » deviennent : « article 3.3.2.2. ». 

 
2) au f) de l’article 7.6 :  les références « de l’article L 3141-22 du code du travail » 

deviennent « des dispositions légales et réglementaires ». 
 

 

C) Création d’un article 7.11 : Rémunération des correcteurs(trices) à domicile 
de l’enseignement privé à distance 
Il est créé un article 7.11 : 
 
« Article 7.11 – Rémunération des correcteurs(trices) à domicile de l’enseignement privé à 
distance 

« A) Rémunération  
« 1) Minima salariaux de la branche :  
« Chaque année les minima salariaux horaires, sans indemnité incluse de congés payés, sont 
fixés et pour un temps de travail à la pièce de 5 minutes non fractionnables. 
 
« La rémunération du correcteur est composée pour ses activités à la pièce notamment :  
« a) du salaire à la pièce  
« b) d’une majoration minimale, en application de la convention collective, de 12% au titre de 
l’indemnité pour congés payés 
« c) d’éventuelles heures complémentaires ou supplémentaires en application des règles 
légales et conventionnelles.  
 
« Le bulletin de salaire ou son annexe doit comporter le temps de travail effectué qui 
correspond au nombre de pièces corrigées multiplié par le temps affecté à chaque correction. 
 
« 2) Rémunération à la pièce : 
« Le correcteur(trice) à domicile de l’enseignement privé à distance (EAD) est rémunéré sur la 
base d’un barème sur un temps de référence ou en fonction d’une grille spécifique. Cette grille 
ou ce barème tient compte de l’extrême diversité des paramètres des tâches : niveau de 
l’enseignement ou de la formation, matière ou discipline, type de devoirs (QCM, devoir rédigé, 
etc.), du diplôme et/ou expérience du correcteur, des particularités de la méthode pédagogique 
de chaque établissement d’enseignement privé à distance.  
« Le barème annuel est soumis à la négociation annuelle prévue par le code du travail sur la 
rémunération et notamment les salaires effectifs.  
« Le barème de l’entreprise peut intégrer ou non l’indemnité de congés payés, dans ce dernier 
cas le pourcentage des indemnités pris en compte doit être transmis. 
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« B) Frais d’atelier 
« Le correcteur(trice) à domicile de l’enseignement privé à distance (EAD) bénéficie de frais 
d’atelier afin de prendre en compte la spécificité de son activité à domicile. 
« Les frais d’atelier correspondent aux coûts des conditions matérielles nécessaires à la 
correction à domicile : 
« - une surface suffisante pour entreposer et classer tous les documents indispensables à leur 
activité (devoirs à corriger, corrigés types, cours, ouvrages pédagogiques, etc.), qui doit être 
chauffée et éclairée ; 
« - une ligne téléphonique spécialisée ainsi qu’un accès Internet ; 
« - un équipement micro-informatique ; 
« - toutes les fournitures et tous les éléments accessoires (papier, stylos, encre, toner, etc.). 
« Les frais d’atelier peuvent être, selon les usages appliqués dans l’entreprise, soit calculés 
sous forme de pourcentage, soit sous forme de forfait fixe par heure d’activités. 
« Dans les cas où ces frais d’atelier sont calculés au pourcentage, ces derniers représentent 
20 % de la rémunération liée à son activité à domicile, hors indemnité de congés payés, du 
correcteur(trice) à domicile de l’enseignement privé à distance (EAD). » 

 

 

 

Article 9 Modification du titre IX – Formation professionnelle  
 
Il est créé à la suite des deux aliénas de l’article 9.6, un article 9.6.1 
 

« Article 9.6.1 Entretien professionnel du personnel enseignant de l’enseignement privé à distance 
 
« Les particularités du secteur de l’enseignement privé à distance, rendent nécessaire l’adaptation des 
dispositions du code du travail. 
 
« Les salariés de la branche de l’enseignement privé à distance sont susceptibles de relever d’une 
situation particulière, les modalités et le temps de travail du personnel enseignant de l’enseignement 
privé à distance (EAD) impliquant une présence rare dans les locaux de leur établissement de 
rattachement. 
 
« Pour les correcteurs(trices) à domicile et pour le personnel enseignant de l’enseignement privé à 
distance (EAD) effectuant moins de 144 heures par an, de 12 heures par mois ou de 2,77 heures par 
semaine, l’entretien professionnel peut être réalisé à distance, par tout moyen de communication 
téléphonique ou électronique permettant une conversation verbale. 
 
« Les salariés visés pourront demander à effectuer l’entretien professionnel en présentiel s’ils préfèrent 
cette modalité d’entretien.  
 
« Le temps ainsi consacré par le salarié à l’entretien visé à l’alinéa précédent sera comptabilisé comme 
du temps de travail effectif. 
 
« Pour les besoins de l’organisation des entretiens professionnels des catégories de salariés visés, 
l’employeur, d’un commun accord conviendra d’une date avec le salarié et fera droit à la demande du 
salarié qui souhaiterait effectuer l’entretien avec un autre cadre que le cadre N+1. 
 
« L'employeur adressera alors une invitation au plus tard 10 jours calendaires avant l’entretien, 
accompagné de l’ensemble des documents nécessaires à la réalisation de l’entretien dans les conditions 
définies par le code du travail. 
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« L’employeur prend à sa charge les éventuels frais postaux exposés par le salarié en vue de permettre 
l’acheminement de la documentation relative aux entretiens professionnels. Ces documents pourront 
néanmoins être échangés par voie électronique. 
 
« Cet entretien professionnel donne lieu à la rédaction d'un document dont une copie est remise au 
salarié par tous moyens, y compris numériques. » 
 
 
 
 

Article 10 Modification du Nouveau titre X – Egalité professionnelle 
entre les hommes et les femmes   
 
Il est créé dans l’article 10.8 : Absences liées à la maternité, la parentalité et à la paternité,  
un article 10.8.1 nouveau. 
« Article 10.8.1 : Aménagement du temps de travail pendant la durée de la grossesse 
 
« A) Le principe :  
 
« Pour les filières : « personnel administratif et de service » et « personnel d’encadrement 
pédagogique » : les femmes en état de grossesse dûment reconnu et déclaré à l'employeur bénéficient, 
à partir du 61ème jour de grossesse, d'une réduction de la durée journalière de travail d'une demi-heure 
pour un temps plein et au prorata pour un temps de travail contractuel plus court, sans réduction de la 
rémunération : les modalités de cette réduction sont définies entre la salariée et l'employeur.  
 
« Pour la filière « personnel enseignant » : les femmes en état de grossesse dûment reconnu et déclaré 
à l'employeur bénéficient, à partir du 61ème jour de grossesse, d'une réduction de la durée de leur temps 
de présence dans l’établissement d'une demi-heure pour un temps plein ou au prorata du temps de 
présence réel, sans réduction de la rémunération : les modalités de cette réduction sont définies entre 
la salariée et l'employeur. 
 
« B) A défaut d’accord entre la salariée et l’employeur : 
 
« 1) les femmes de la filière « enseignant(te) » peuvent bénéficier du cumul de leur droit à réduction de 
la durée du temps de présence dans l’établissement sur les périodes hors du temps de présence des 
élèves (activités induites, annexes, connexes…) ; 
 
« 2) les femmes des entreprises de moins de 11 salariés, peuvent bénéficier du cumul de leur droit à 
réduction de temps de travail, sur une période maximale d’un mois. » 
 
Il est créé un article 10.8.2 : 
« Article 10.8.2 Maternité, parentalité et paternité » 
Il reprend l’ensemble du texte de l’article 10.8 de la Convention collective dans son ancienne rédaction. 
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Article 11 Le titre XI - Dispositions diverses devient le Titre XII – 
Dispositions diverses 
 
« Titre XII – Dispositions diverses » 
Il reprend l’ensemble des textes du titre XI de la convention collective dans son ancienne rédaction. 
 
 
 
 
 

Article 12 Création d’un nouveau titre XI – Accueil de salarié(e)s 
handicapé(e)s dans les entreprises de l’enseignement privé à 
distance  
 
« Titre XI – Accueil de salarié(e)s handicapé(e)s dans les entreprises de l’enseignement privé à 
distance  
« Les partenaires sociaux souhaitent dans un premier temps : 
« - améliorer la prise de conscience des entreprises de la branche quant à l’obligation d’emploi des 
travailleurs porteurs de handicap, par une démarche pédagogique et pragmatique ; 
« - sensibiliser les établissements aux modalités de mise en œuvre de l’obligation d’emploi et aux 
intérêts économiques et sociaux qui en découlent ; 
« - encourager toutes les initiatives permettant l’emploi, direct ou indirect, le maintien en poste des 
personnes bénéficiaires de l’obligation d’emploi ; 
« - mobiliser au niveau national et régional les acteurs et réseaux afin d’atteindre ces objectifs. 
« Le présent accord traduit la prise de conscience, par la branche, du rôle qui lui incombe en matière de 
promotion et de développement de l’emploi des salariés porteurs de handicap et prend en compte : 
« - les caractéristiques de la branche qui comporte une grande majorité d’entreprises non soumises à 
l’obligation d’emploi ; 
« - la multiplicité des acteurs intervenant sur la question du handicap ; 
« - la perfectibilité du marché de l’emploi des travailleurs porteurs de handicap ; 
« - les passerelles sous-jacentes entre l’accompagnement humain et professionnel des stagiaires de la 
formation professionnelle et celui des personnes porteuses de handicap. 
« Cet accord fixe le cadre d’actions de la branche et identifie plusieurs thèmes prioritaires pour faciliter 
et développer l’accès et le maintien de salariés porteurs de handicap au sein des entreprises de la 
branche. Ces thèmes tiennent compte des différents acteurs que sont les entreprises, la collectivité des 
salariés – dont les institutions représentatives du personnel – les personnes porteuses de handicap, 
avec l’appui des structures compétentes. 
 
« Article 11.1. Champ d’application 
« Cet accord s’applique à l’ensemble des entreprises de l’enseignement privé à distance. 
« Les entreprises assujetties à l’obligation d’emploi visée aux articles L. 5212-2 et suivants sont 
directement concernées par les termes du présent accord et des actions engagées ou préconisées par 
la branche. 
« Toutefois, les entreprises qui ne sont pas soumises à l’obligation d’emploi telle que définie ci-dessus 
contribuent à la mise en œuvre des dispositions conventionnelles dans le respect d’une proportion aux 
moyens dont elles disposent. 
 
« Article 11. 2. Notion de handicap 
« Constitue un handicap « toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie en société 
subie dans son environnement par une personne en raison d’une altération substantielle, durable ou 
définitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un 
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polyhandicap ou d’un trouble de santé invalidant ». 
 
« Article 11. 3. Objet de l’accord 
« Cet accord vise à développer l’insertion, l’embauche, l’intégration, le maintien dans l’emploi et la 
formation des salariés porteurs de handicap dans le secteur professionnel. 
« Pour atteindre ces objectifs, les partenaires sociaux conviennent d’un plan global comportant des 
mesures échelonnées dans le temps dans le cadre de la négociation triennale de la branche sur ce 
thème. 
« Cet accord ne dispense pas l’entreprise de ses obligations légales en matière d’emploi des travailleurs 
porteurs de handicap visées à l’article L. 5212-9 du code du travail. 
 
« Article 11.4. Commission de suivi 
« Afin de créer une dynamique progressive et efficace, la branche fixe des objectifs, conçoit et organise 
des moyens pour les atteindre. 
« Pour ce faire, il est décidé de mettre en place une commission de suivi composée des signataires du 
présent accord pour : 
« - assurer le suivi et évaluer la mise en œuvre de l’accord de branche ; 
« - préparer la négociation triennale de la branche sur l’emploi des travailleurs porteurs de handicap 
visée par l’article L. 2241-5 du code du travail. 
« La commission de suivi aura également pour mission de veiller à l’évolution de la situation de la 
branche sur l’emploi des personnes porteuses de handicap et de proposer de nouveaux objectifs. 
« Par ailleurs, les accords d’entreprises, qui ont fait l’objet d’un agrément par le préfet compétent et 
après avis de la direction départementale du travail et de l’emploi permettant l’exonération des 
contributions AGEFIPH, doivent être transmis à la commission de suivi. 
 
« Article 11. 5. Informer et sensibiliser les acteurs 
« Les partenaires sociaux de la branche souhaitent favoriser une information fiable et accessible tant 
sur la démarche de la branche que sur les moyens permettant de développer l’emploi des travailleurs 
porteurs de handicap. Les partenaires sociaux auront donc à mettre au point des outils permettant : 
« - une information en direction des entreprises : direction, salariés, institutions représentatives du 
personnel ; 
« - une information en direction des OPCA, des institutions et réseaux en charge de l’emploi des 
personnes porteuses de handicap ; 
« - une sensibilisation en direction des salariés – porteurs de handicap ou non – et des institutions 
représentatives du personnel pour permettre l’intégration de la personne porteuse de handicap ; 
« - une sensibilisation aux modalités et aux conséquences de la reconnaissance du handicap 
(reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé – RQTH), étant rappelé que cette démarche 
reste personnelle et volontaire de la part de l’intéressé. 
 
« Article 11. 6. Faciliter l’insertion et l’embauche des salariés porteurs de handicap 
« La branche estime que le développement de l’emploi des personnes porteuses de handicap nécessite 
la mise en place de « parcours coordonnés », d’actions, de relais humains et techniques d’insertion, 
ainsi que des aides à l’embauche. 
« Cette démarche, qui doit débuter dans les 12 mois suivant la signature du présent accord, implique 
successivement : 
« - la description des métiers, le repérage des besoins habituels de la branche en termes d’emploi, 
d’embauche et des particularités de la profession à l’occasion des bilans et études de la branche et leur 
transmission aux réseaux et organismes spécialisés grâce à un partenariat branche/réseaux ; 
« - la mise en place de formations, pour les futurs collaborateurs, aux spécificités des professions du 
service dans l’environnement des ressources humaines, avec le soutien des réseaux spécialisés pour 
donner à ces candidatures une approche concrète ; 
« - la sensibilisation et/ou la formation des personnes participant au processus de recrutement 
notamment l’AGEFIPH ; 
« - la formation des salariés en vue de faciliter l’intégration des travailleurs porteurs de handicap. 



  30/39 
 

 
« Article 11. 7. Développer le maintien dans l’emploi des salariés porteurs de handicap 
« Les partenaires sociaux entendent favoriser le maintien dans l’emploi des salariés dont le handicap 
survient ou s’aggrave alors qu’ils sont déjà en poste. 
« Le maintien dans l’emploi suppose une réactivité préparée de tous les acteurs de l’entreprise au 
moment de l’apparition ou de l’aggravation du handicap. Cette solution de pérennisation de la relation 
contractuelle suppose une bonne connaissance des procédures, acteurs intervenants et législations 
environnantes. 
 
« Article 11.8. Prévoir l’évolution de l’emploi des salariés porteurs de handicap 
« Le salarié porteur de handicap dispose des mêmes droits et devoirs que tout salarié valide ; cela 
concerne le déroulement de carrière, le bilan de compétences, la formation, la mobilité interne à 
l’entreprise, l’évolution des rémunérations. 
« En conséquence, en aucun cas le fait du handicap ne doit être un frein à une progression dans 
l’entreprise ; et, à l’inverse, les salariés porteurs de handicap ne sont nullement prioritaires du fait de 
leur handicap par rapport aux salariés valides de l’entreprise. 
« Dans le cadre de la gestion prévisionnelle des emplois et des carrières (GPEC), les entreprises et la 
branche, en liaison avec les OPCA, s’efforceront de prioriser à travers notamment l’utilisation du DIF et 
les plans de formation des entreprises, des actions de formation en cohérence avec les possibilités 
d’emploi.  
 
« Article 11.9. Intégrer les salariés porteurs de handicap dans la vie quotidienne de l’entreprise 
« L’entreprise et ses institutions représentatives du personnel doivent permettre l’intégration des 
salariés porteurs de handicap à la vie quotidienne de l’entreprise et faciliter leur participation aux 
événements de l’entreprise et aux activités sociales et culturelles. » 
 
 
 

Article 13 Modification de l’accord relatif à l’organisation du temps 
partiel du 23 juin 2014   
 

A) Modification de l’article 1 de l’accord relatif au temps partiel 
 
Il est ajouté un dernier aliéna à l’article 1 : champ d’application de l’accord : 
« Les correcteurs(trices) à domicile de l’enseignement privé à distance, dont les spécificités sont 
reconnues dans la convention collective nationale ne sont pas astreints à un horaire particulier 
pour effectuer les corrections de copies et devoirs et compte-tenu de leur mode de rémunération 
et de décompte de leurs activités à la pièce, n’entrent pas dans le champ d’application du présent 
accord et aucun minimum de durée de travail ne leur est applicable. »  

 
 

B) Création d’un article 10.3 à l’accord relatif au temps partiel 
 
Il est créé un article 10.3 : 
« 10.3 Durées minimales et modalités d’aménagement du travail pour le personnel enseignant 
des entreprises de l’enseignement privé à distance 
 
« Le personnel enseignant des entreprises ou d’établissements ayant une activité principale 
d’enseignement privé à distance se voit appliquer les règles de l’article 9.1.1 du présent accord 
pour les durées minimales du temps de travail, à l’exception du personnel enseignant assurant des 
permanences dans les locaux de l’établissement, la durée minimale de travail du salarié à temps 
partiel est fixée à 1 heure hebdomadaire ou son équivalent mensuel. 
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« Les modalités d’aménagement de la durée du travail de l’article 9.1.2 du présent accord sont 
applicables aux enseignants des entreprises de l’enseignement privé à distance. Pour les 
regroupements, la demi-journée est une période d’une amplitude de 3 heures consécutives quel 
que soit son positionnement dans la journée. » 

 
 

C) Modification de texte et de référence dans l’ensemble de l’accord 
 

- dans le préambule : à l’alinéa 1 et à l’alinéa 3 : les mots « hors contrat » deviennent 

« indépendant » ; 

- à l’article 1er : les mots « hors contrat » deviennent « indépendant » ; 

- à l’article 2 : les mots « hors contrat » deviennent « indépendant » ; 

- à l’article 8.1.1 : les mots « hors contrat » deviennent « indépendant » ; 

- à l’article 8.2.1 : les mots « hors contrat » deviennent « indépendant » ; 

- à l’alinéa 1 de l’article 9.1.1 : les mots « hors contrat » deviennent « indépendant » ; 

- à l’alinéa 1 de l’article 9.2.2 : les mots « hors contrat » deviennent « indépendant » ; 

- à l’alinéa 1 de l’article 10.1 : les mots « hors contrat » deviennent « indépendant » ; 

- à l’alinéa 2 de l’article 10.2.1 : les mots « hors contrat » deviennent « indépendant » ; 

- dans le tableau de l’article 10.2.1 2° le sigle « EPHC » devient « EPI » ; 

- à l’article 16 : les mots « hors contrat » deviennent « indépendant » ; 

- à l’article 19 : les mots « hors contrat » deviennent « indépendant ». 
 
 

D) Modification de référence dans l’ensemble de l’accord 
 

- à l’article 4 au quatrième alinéa : la référence «de l’article L 3123-25 du code du travail » 

devient : « des dispositions légales et réglementaires » ; 

- à l’article 8.1.1 au deuxième alinéa : le texte «et en particulier des D 3122-7-1 et suivants » 

est supprimé ; 

- à l’article 9.1.1 au deuxième alinéa : le texte «et en particulier des articles D 3122-7-1 et 

suivants » est supprimé ; 

- à l’article 10.2.2 au premier alinéa : le texte « Conformément à l’article L 3123-14-4 » devient 

« Conformément aux dispositions légales et réglementaires » ; 

- à l’article 10.2.3 au deuxième : le texte « En application des dispositions de l’article L 3123 -

16 » devient « En application des dispositions légales et réglementaires » ; 

- à l’article 11 au premier alinéa : le texte « Conclu en application de l’article L 3122-2 du code 

du travail, l’accord » devient « L’accord » ; 

- à l’article 11.4 au 3ème alinéa : le texte «, et conformément aux articles L 3122-2 et L 3123-14 

du code du travail » est supprimé ; 

- à l’article 12 au premier alinéa : le texte « Conformément à l’article L 3123-15 » devient 

« Conformément aux dispositions légales et réglementaires » et le texte « conclu sur le 

fondement de l’article L 3122-2 » est supprimé. 
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Article 14 Annexe : Grilles de transfert de classification  
 
« Pour les salariés faisant partie des effectifs des entreprises de l’enseignement privé à distance au 31 
décembre 2018 les signataires du présent avenant ont établi une grille de transfert à l’article 14 du 
présent avenant. Elle s’applique obligatoirement auxdits salariés sauf : 
 
« - Maintien d’une classification individuelle plus favorable avec application du minimum conventionnel 
correspondant ; 
 
« - Classification plus favorable, pour tout ou partie des salariés, en application de la méthode de 
l’article 6.1 de la Convention collective de l’enseignement privé indépendant et des critères de l’article 
6.2 de ladite convention collective et des minimas conventionnels correspondants. 
 
« La classification des salariés se répartit entre 3 filières : 
« - la classification des personnels administratifs et de service 
« - la classification des personnels d’encadrement pédagogique 
« - la classification des enseignants(tes) 
 
« Trois catégories professionnelles : employé, technicien et cadre. 
« des niveaux de classifications : 3 pour les employés, les techniciens et les cadres et 4 pour les 
enseignants 
« Trois échelons :  
« - A salarié débutant ou nouvel embauché ; 
« - B salarié confirmé (le salarié ayant une expérience de 5 ans dans l’entreprise accède à l’échelon B) ; 
« - C salarié expérimenté  
 
« Attention pour les classifications avec un (*) l’échelon des salariés débutants est a minima le B. 
  



  33/39 
 

Convention collective  
de l’enseignement privé à distance 

Convention collective de l’Enseignement privé 
indépendant 

ENTRETIEN  

Coefficient Fonction - Emploi classé Classification 
Emploi repère des personnels 

administratifs et de service 

Employés 
238 

Agent(e) d’entretien 
E 1 

A ou B ou C 
Agent(e) d’entretien 

Employés 
240 

Agent(e) technique de 
reprographie  

E 2 
A ou B ou C 

Agent(e) technique de 
reprographie  

Employés 
250 

Magasinier(ère) - 
manutentionnaire – archiviste 

E 3 
A ou B ou C 

Magasinier(ère) - 
manutentionnaire – archiviste 

Techniciens 
270 

Responsable des expéditions, N1 
T2 

A ou B ou C 
Gestionnaire des expéditions, de 
la logistique, de la reprographie  

Techniciens 
280 

Responsable expédition N2 
T3 

A ou B ou C 
Responsable expédition et 
logistique  

Cadres 
320 

Chef(fe) d’atelier reprographie 
C1 

A ou B ou C 
Chef(fe) d’atelier reprographie 

Cadres 
400 

Responsable de fabrication des 
imprimés,  

C2 
A ou B ou C 

Directeur(trice) de fabrication des 
imprimés, d’ouvrages 
pédagogiques, de produits 
multimédias 

 

Convention collective  
de l’enseignement privé à distance 

Convention collective de l’Enseignement privé 
indépendant 

ADMINISTRATIF 

Coefficient Fonction - Emploi classé Classification 
Emploi repère des personnels 

administratifs et de service 

Employés 
238 

Employé(e) de bureau 
E 2 

A ou B ou C 
Employé(e) de bureau 

Employés 
240 

Secrétaire N1 
E 2 

A ou B ou C 
Secrétaire de niveau E3 ayant 
moins d’un an d’expérience 

Employés 
240 

Personnel d’accueil + standardiste 
E 2  

A ou B ou C 
Personnel d’accueil, standardiste 

Employés 
260 

Secrétaire N2 
E 3 

A ou B ou C 
Secrétaire 

Techniciens 
280 

Secrétaire de direction 
T 2 

A ou B ou C 
Secrétaire de direction 

Cadres 
320 

Attaché(e) de direction 
administrative, comptable ou 
financière 

C 1 
A ou B ou C 

Attaché(e) ou assistant(e) de 
direction de services avec 
délégation : administratifs, 
comptables ou financiers 
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Convention collective  
de l’enseignement privé à distance 

Convention collective de l’Enseignement privé 
indépendant 

DIRECTION 

Coefficient Fonction - Emploi classé Classification 
Emploi repère des personnels 

administratifs et de service 

Cadres 
400 

Directeur(trice) administratif(ve) 
et financier(ère) (DAF) adjoint(e) 

C 1 
B ou C (*) 

Directeur(trice) de services : 
administratif(ve) et financier(ère) 
(DAF) adjoint(e) 

Cadres 
400 

Directeur(trice) général(e), 
directeur(trice) d’exploitation 
adjoint(e) 

C 2 
A ou B ou C 

Directeur(trice) général(e), 
directeur(trice) d’exploitation 
adjoint(e) 

Cadres 
450 

Directeur(trice) administratif(ve) 
et financier(ère) (DAF)  

C 2 
A ou B ou C 

Directeur(trice) administratif(ve) 
et financier(ère) (DAF)  

Cadres 
450 

Directeur(trice) général(e), 
directeur(trice) d’exploitation 

C 3 
A ou B ou C 

Directeur(trice) général(e), 
directeur(trice) d’exploitation 

 

Convention collective  
de l’enseignement privé à distance 

Convention collective de l’Enseignement privé 
indépendant 

JURIDIQUE - RESSOURCES HUMAINES 

Coefficient Fonction - Emploi classé Classification 
Emploi repère des personnels 

administratifs et de service 

Techniciens 
270 

Assistant(e) juridique  
T 2 

A ou B ou C 
Assistant(e) juridique  

Techniciens 
270 

Assistant(e) des ressources 
humaines 

T 2 
A ou B ou C 

Assistant(e) des ressources 
humaines 

Techniciens 
280 

Juriste  
T 3 

A ou B ou C 
Juriste  

Cadres 
320 

Juriste confirmé(e)  
C 1 

A ou B ou C 
Juriste confirmé(e)  

Cadres 
350 

Responsable des ressources 
humaines 

C 1 
A ou B ou C 

Responsable des ressources 
humaines 

Cadres 
400 

Directeur(trice) des ressources 
humaines  

C 2  
A ou B ou C 

Directeur(trice) des ressources 
humaines  

Cadres 
400 

Directeur(trice) juridique  
C 2 

A ou B ou C 
Directeur(trice) juridique  
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Convention collective  
de l’enseignement privé à distance 

Convention collective de l’Enseignement privé 
indépendant 

COMPTABILITE 

Coefficient Fonction - Emploi classé Classification 
Emploi repère des personnels 

administratifs et de service 

Employés 
260 

Secrétaire comptable, aide-
comptable, assistant(e) 
comptable  

E 3 
A ou B ou C 

Secrétaire comptable, aide-
comptable, assistant(e) 
comptable  

Techniciens 
270 

Chargé(e) de recouvrement  
T 1 

A ou B ou C 
Chargé(e) de recouvrement  

Techniciens 
280 

Comptable  
T 2 

A ou B ou C 
Comptable  

Techniciens 
280 

Chargé(e) paie/social  
T 2 

A ou B ou C 
Chargé(e) paie/social  

Cadres 
320 

Comptable unique / attaché(e) de 
direction comptable 

C 1 
A ou B ou C 

Comptable unique responsable / 
attaché(e) de direction comptable 

Cadres 
320 

Contrôleur(euse) de gestion  
C 1 

A ou B ou C 
Contrôleur(euse) de gestion  

Cadres 
320 

Chef(fe) comptable  
C 1 

B ou C (*) 
Chef(fe) comptable  

 

Convention collective  
de l’enseignement privé à distance 

Convention collective de l’Enseignement privé 
indépendant 

COMMERCIAL 

Coefficient Fonction - Emploi classé Classification 
Emploi repère des personnels 

administratifs et de service 

Employés 
240 

Téléconseiller(ère)/Conseiller(ère) 
E 1 

A ou B ou C 
Téléconseiller(ère)/Conseiller(ère) 

Employés 
260 

Téléconseiller(ère)/Conseiller(ère) 
référent(e)  

E 3 
A ou B ou C 

Téléconseiller(ère)/Conseiller(ère) 
référent(e)  

Techniciens 
270 

Animateur(trice) force de vente   
T 2 

A ou B ou C 
Animateur(trice) force de vente   

Techniciens 
280 

Animateur(trice) force de vente 
N2   

T 2 
A ou B ou C 

Animateur(trice) d’équipe de 
vente   

Techniciens 
300 

Chef(fe) des ventes N1   
T 3 

A ou B ou C 
Chef(fe) de ventes à distance   

Cadres  
320 

Chef(fe) des ventes  
C 1 

A ou B ou C 
Chef(fe) des ventes ou 
responsable des ventes à distance 

Cadres  
400 

Chef(fe) des ventes senior ou 
directeur(trice) commercial(e) 
adjoint(e)  

C 1 
B ou C (*) 

Directeur(trice) commercial(e) 
adjoint(e)  

Cadres 
400 

Directeur(trice) commercial(e)  
C 2 

A ou B ou C 
Directeur(trice) commercial(e)  
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Convention collective  
de l’enseignement privé à distance 

Convention collective de l’Enseignement privé 
indépendant 

PEDAGOGIE 

Coefficient Fonction - Emploi classé Classification 
Emploi repère  

des personnels d’encadrement 
pédagogique 

Employés 
260 

Tuteur(trice) N1  
E 3 

A ou B ou C 
Tuteur(trice) technique de 
l’enseignement privé à distance 

Techniciens 
270 

Assistant(e) pédagogique 
T 1 

A ou B ou C 
Assistant(e) pédagogique 

Techniciens 
270 

Chargé(e) de mission 
pédagogique N1 

T 2 
A ou B ou C 

Conseiller(ière) technique 

Techniciens 
300 

Tuteur(trice) N2 
T 2 

B ou C (*) 

Tuteur(trice) – soutien 
méthodologique de 
l’enseignement privé à distance 

Techniciens 
300 

Collaborateur(trice) pédagogique 
T 3 

A ou B ou C 
Collaborateur(trice) pédagogique 

Techniciens 
300 

Chargé(e) de mission 
pédagogique N2 

T 3 
A ou B ou C 

Chargé(e) de mission 
pédagogique, gestion de projet 

Techniciens 
300 

Chargé(e) du suivi éditorial 
T 3 

A ou B ou C 
Chargé(e) du suivi éditorial 

Cadres 
320 

Chargé(e) de mission 
pédagogique N3 

C 1 
A ou B ou C 

Chargé(e) de mission 
pédagogique expert en ingénierie 
pédagogique 

Cadres 
320 

Responsable pédagogique et 
concepteur(trice) de programmes 
d’enseignement 

C 1 
A ou B ou C 

Responsable pédagogique et 
concepteur(trice) de programmes 
d’enseignement privé à distance 

Cadres 
400 

Directeur(trice) pédagogique 
adjoint(e) 

C 1 
B ou C (*) 

Directeur(trice) pédagogique à 
distance adjoint(e) 

Cadres 
450 

Directeur(trice) de la pédagogie / 
concepteur(trice) de programmes 

C 2 
A ou B ou C 

Directeur(trice) de la pédagogie / 
concepteur(trice) de programmes 
à distance 

 

Convention collective  
de l’enseignement privé à distance 

Convention collective de l’Enseignement privé 
indépendant 

CREATION 

Coefficient Fonction - Emploi classé Classification 
Emploi repère des personnels 

administratifs et de service 

Techniciens 
270 

Maquettiste/graphiste/infographi
ste/illustrateur(trice) N1 

T 2 
A ou B ou C 

Infographiste - illustrateur(trice) 
Maquettiste/graphiste -  

Techniciens 
300 

Maquettiste/Graphiste/Infograph
iste/Illustrateur(trice) N2  

T 3 
A ou B ou C 

Chargé(e) de coordination des 
Maquettiste/Graphiste/Infograph
iste/Illustrateur(trice)   

Cadres  
350 

Responsable de studio  
C 1 

A ou B ou C 
Responsable de studio / de 
production multimédia 
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Convention collective  
de l’enseignement privé à distance 

Convention collective de l’Enseignement privé 
indépendant 

MARKETING - COMMUNICATION 

Coefficient Fonction - Emploi classé Classification 
Emploi repère des personnels 

administratifs et de service 

Techniciens 
270 

Référenceur(euse)/Community 
manager  

T 1 
A ou B ou C 

Référenceur(euse)/Community 
manager  

Techniciens 
270 

Webmarketeur(trice) N1  
T 2 

A ou B ou C 
Webmarketeur(trice) ? 
Communication à distance  

Techniciens 
300 

Chargé(e) de communication  
T 3 

A ou B ou C 
Chargé de communication de de 
l’enseignement privé à distance 

Cadres  
350 

Responsable de la communication  
C 1 

A ou B ou C 
Responsable de la communication 
et du webmarketing  

Cadres  
350 

Webmarketeur(trice) N2 
C 1 

A ou B ou C 
Responsable Webmarketeur(trice) 

Cadres  
400 

Directeur(trice) marketing (et 
communication) adjoint(e)  

C 1 
B ou C (*) 

Directeur(trice) marketing (et 
communication) adjoint(e)  

Cadres  
450 

Directeur(trice) marketing (et 
communication)  

C 2 
A ou B ou C 

Directeur(trice) marketing (et 
communication)  

 

Convention collective  
de l’enseignement privé à distance 

Convention collective de l’Enseignement privé 
indépendant 

INFORMATIQUE -  WEB - E-LEARNING 

Coefficient Fonction - Emploi classé Classification 
Emploi repère des personnels 

administratifs et de service 

Techniciens 
270 

Développeur(euse) web   
T 1 

A ou B ou C 
Développeur(euse) web 

Techniciens 
270 

Intégrateur(trice) web 
T 1  

A ou B ou C 
Intégrateur(trice) web 

Techniciens 
270 

Webmaster N1 
T 2 

A ou B ou C 
Webmaster 

Techniciens 
270 

Gestionnaire des systèmes 
informatiques N1 

T 2 
A ou B ou C 

Gestionnaire de systèmes 
informatiques 

Techniciens 
300 

Programmeur(euse), analyste, 
développeur(euse)   

T 3 
A ou B ou C 

Programmeur(euse), analyste, 
développeur(euse)   

Techniciens 
300 

Technicien(ne) informatique 
T 3 

A ou B ou C 
Technicien(ne) informatique 

Cadres 
350 

Gestionnaire des systèmes 
informatiques / ingénieur(e) 
informatique 

C 1 
A ou B ou C 

Gestionnaire des systèmes 
informatiques / ingénieur(e) 
informatique 

Cadres 
350 

Chef(fe) de projet, analyste, 
développeur(euse) 

C 1 
A ou B ou C 

Chef(fe) de projet, analyste, 
développeur(euse) , 
intégrateur(euse)  

Cadres 
350 

Webmaster N2 
C 1 

A ou B ou C 
Webmaster responsable 

Cadres 
400 

Directeur(trice) des technologies  
C 2 

A ou B ou C 
Directeur(trice) des technologies  

Cadres 
400 

Directeur(trice) des systèmes 
d’information  

C 2 
A ou B ou C 

Directeur(trice) des systèmes 
d’information  
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Convention collective  
de l’enseignement privé à distance 

Convention collective de l’Enseignement privé 
indépendant 

ENSEIGNANT(E) 

Coefficient Fonction - Emploi classé Classification Métiers de l’article 6.5.5.1 

Techniciens 
280 

Professeur(e) correcteur(trice)   
Technicien 

EAD 1 
A ou B ou C 

Enseignant(e) : 
Correcteur(trice) sur place de 
l’enseignement privé à 
distance 

Techniciens 
300 

Animateur(trice) de stage/de 
regroupement 

Technicien 
EAD 2 

A ou B ou C 

Enseignante(e) : 
Animateur(trice) de 
l’enseignement privé à 
distance 

Cadre  
320 

Professeur(e) expert(e)  
Cadre 
EAD 4 

A ou B ou C 

Enseignant(e) : 
Enseignant(e) expert(e) de 
l’enseignement privé à 
distance 

 
 
 
 

Article 15 - Durée de l’avenant 
 
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.   
 
 
 
 

Article 16 – Dépôt de l’avenant 
 
Le présent avenant est déposé, conformément aux dispositions légales, auprès de la direction générale 
du travail. 
 
 
 
 

Article 17- Demande d’extension 
Les signataires du présent avenant s’engagent à en demander l’extension auprès du ministre chargé 
du travail. 
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Fait à Paris, en 8 exemplaires originaux, le 4 octobre 2018. 
  

  

ORGANISATION D’EMPLOYEURS 
 

ORGANISATIONS REPRESENTATIVES  
DES SALARIÉS  

La F.N.E.P. (Fédération nationale de  
l’enseignement privé) représentée par 

 

 

 

 
 

 

 

Le S.N.E.P.L.-C.F.T.C. (Syndicat national de 
l’enseignement privé laïque - CFTC) 

représenté par  

 

 

 
 

 

 

 

Le S.N.P.E.F.P.- C.G.T. (Syndicat national 

des personnels de l’enseignement et de la 

formation privés - CGT) représenté par  
 

 

 

 

 
 

 

La F.E.P. - C.F.D.T. (Fédération de la 

formation et l’enseignement privés - CFDT) 

représentée par 

 

 
 

 

 

 

 

Le SYNEP / CFE-CGC (Syndicat national de 

l’enseignement privé - CFE-CGC) 
représenté par 

 

 

 

 

 
 

 
 

 
 
 


